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A NOS DEMOPOPULAIRES 

PREMIER PRIX DE SUPERFICIALITE' 
DE MAUVAIS GOUT 

ET DE MAUVAISE 
Il est regrettable, pour nos D.P ., 

que quelque original, comme ils ' en 
trouve dans certains pays onglo­
sax-ons, n 'ait pas encore eu l ' idée 
d ' instituer un prix pour la superficia­
lité, le mauvais goût et la mauvaise 
foi, car il mériterait d ' être décerné, 
avec les compliments du jury, à l ' au­
teur d 'un article publié dans «Nouvel­
les Valdôtaines il , en date du 11 juin, 
sous le titre « En Vallée d'Aoste com­
meau Liban H. 

Voici comment et pourquoi, selon 
l 'auteur du susdit article, la Concen­
tration Démocratique et Autonomiste 
aurait gagné les élections du 7 mai: 

« Faites pleurer vos électeurs », écrit 
notre psychologue, et il ajoute : " En appli­
quant ce principe insolite, un Lib a nais 
de 26 ans , M. Najak Wakin, vi ent . d'enle ­
ver un siège de député. Un magnétophone 
à la main, le jeune homme s'est présenté 
à la porte de toutes les mai son s musul­
manes des quartiers pauvres de Beyrouth. 

« Je viens rendre hommage à la rœmoire 
de Gamal Abdel Nasse[!). Une fois dans 
la place, il demandait que foutelafamil­
le fût réunie pour cinq minutes de silen ­
ce . On chantait en sui te quelques versets 
du Coran, et , d'un geste sec, le candidat 
député tournait le bouton du magnétopho­
ne. Tout à trac, la voix de Nasser surgis­
sait d'outre-tombe: d'abord le discours de 
flamme d'Alexandrie annonçant la naUo­
nalisation du canal de Suez, pUÏs celui 
de Dàmas , célébrant le mariage de l'E­
gypte et de la Syrie. C'en était trop! 
Chez les musulmans pauvres de Beyrouth 
on voue un culte .fervent au défunt Raïs, 
et, vite , l'emotion s'épanchait en sanglots. 

Avec 16.033 voix, M. Wakin a écrasé 
s es rivaux, un ancien ministrè des Affai­
resétrangères et un universitaire soute­
nu par la haute finance ... 1) 

Voilà tout ce que nO$ démopopulélires 
ont su troUver pour expliquer leur dé­
faite. Au lieu d 'en trouver l 'expÎica­
tion chez nous, ils vont 1 a chercher 
au Liban. Au lieu de faire une analy­
se politique, - et éventuellement; une 
autocritique,i Is se moqUent des élec. 
teurs va Idôtains et des Morts : 

La Concentration Démocratique Au­
tonomiste n 'a po's eu besoin de daire 
pleurer les électeurs Il . C'est sponta­
nément et sincèrement que les Valdô­
tains ont pleuré deux hommes qu ' ils 
estimaient. S' ils les ont préférés à 
Malagutti et à Passerin, cela veut di­
re que ces deux derniers n ' ont guère 
de suite. 

D 'ailleurs, il ne s ' agit pas seule­
ment d 'un problème de personnes . Les 
regrettés Marcoz et 011 ietti é toi en t 
les candidats d ' une. certaine coalition 
de partis . Prétendre que les électeurs 
orientés dans ce sens votent pour les 
c.andidats d 'une outre cool i t i on de 
partis est simplement absurde. 

Pour mieux montrer- l'absurdité d ' u­
ne te Ile prétenti on , foi sons l ' hypothè­
se que M.M. Ma lagutti et Passeri n (0 u 
un des deux ) soient morts aussi au 
cours de la campagne électorale. Est­
ee que les démopopulaires, les socia­
listes et les communistes auraient de­
mandé à leurs électeurs de voter pour 
les candidats du PLI ou pour ceux du 
MSI? 

Non, évidemment! 
Ils auraient agi comme nous avons 

FOI 
fait, ils auraient agi de façon . àobte­
nir de nouvelles élections qui permet­
tent de .présenter d 'autres con didots 
à la place de ceux qui sont morts. 

Seuls des antidémocrates o,u des 
jean -foutr'e auraient pua cee pte r de 
voter et de faire voter pour des candi­
dats adversai res. 

Seuls des jean-foutre ou des lâches 
auraient abandonné .!e combat sous 
prétex~e qu ' ils venaient de perdre 
leurs candidats . 

/l 'suffit de considérer ces raisons 
pour comprendre ,que not.re conduite 
n 'a rien à voir avec celle du libanais 
dont l ' organe des D.P. a cru devoir 
relater les prouesses. 

Il suffit de cela pour comprendre 
également que les électeurs qui votè­
rent les noms de Marcoz ' et d 'Ollietti 
n'ont pas obéi au sentiment mais à la 
raison . 

Les pleUrnicheurs sont au contraire 
nos dérnopopulaires. Ils pleurent à 
n'en plus finir SUJ leur défaite. Ils le 
font même d'une façon grotesque ... et 
sans besoin pour cela d ' un Najak Wa­
kin ni d'aucune (( voix d ' outre-tombe Il . 

PARAISSANT DEUX· FOIS PAR ~101S 
Rédaction Administration et Publicité 

au SIEGE de 

LUNION- VALDOTAINE 

29 , rue Festaz' - Tél. 41120 , 11100 Aost~ 

ABONNEMENTS 

Ordinaire L. 1000 -(semestre L. 600) 

Etranger L . 2 . 000 . Soutien L , 5 . 000 



2%7/28/72 NOUVELLES DE L'ADMINISTRA TION REGIONALE 

L'activité de la Junte Dujang et du Conseil régional 

lOI POUR LIENlRETlEN DES ROUTES: 
UN AUTRE PAS VERS LI AUTONOMIE COMMUNALE 

Le Conseil régional a adopté (séan­
ce du 15 mai 1972) un projet de loi 
régionale présenté par la Junte sur 
proposition de l'Assesseur des Travaux 
Publics, concernanJ; des mesures fi­
nancières de la Région au titre de par­
ticipation aux frais que les Communes 
doivent soutenir pour l'entretien des 
routes et le déblaiement de la neige. 

Jusqu'à présent l'Administration ré­
gionale s'est toujours chargée des frais 
exigés par l'entr(etien des routes et 
leur déblaiement de la neige, moyen­
nant l'exécution directe de. travaux d'a­
ménagement ou de maçonnerie, ou bien 
par l'allocation de subventions desti­
nées aux Communes pour les dépenses 
soutenues dans ce secteur. 

Il s'agissait donc de mesures finan­
cières sporadiqu~s que l'Administration 
régionale a décidé de discipliner afin 
de permettre aux Communes intéres­
sées de garder leur responsabilité au­
tonome dans la décision des mesures 
à prendre pour l'entretien de leurs rou­
tes: ainsi la Junte régionale Dujany 
a-t-elle soumis au Conseil, qui l'a adop­
té, un projet de loi concernant la par­
ticipation de la Région aux frais en 
question pour la période 1972-1976. 

Grâce aux subventions prévues par 
cette loi, les Communes pourront, é­
ventuellement en se groupant en cooe 

pératives, engager des cantonniers pré­
posés à l'entretien ordinaire des routes 
et au contrôle des travaux routiers ex-
traordinaires. . 

La dépense annuelle à la charge de 
la Région, prévue pour l'allocation des 
subsides, s'élève à environ 200 millions 
de lires, somme calculée d'après une 
liste de routes dont la longueur totale 
atteint quelque 1000 km. 

Voici les articles de la loi qui pré­
sentent le plus d'intérêt: 

Art. 1 
La Région est autorisée à accorder 

<;les subvllntions, pour la période 1972-
1976, destinées à couvrir une partie des 

frais nécessaires pour l'entretien ordi­
naire des routes et pour le déblaiement 
de la neige sur des voies de communi­
cation municipales reliant des hameaux 
ou des villages habités. 

Art. 2 
Les mesures financières de la Région 

consisteront en une subvention de li-

POUR LES 
INSTITUTRICES 
DES ECOLES 
NIA TERNELLES 

L'Assemblée régionale, au cours de 
sa séance du 15 mai 1972, a approuvé 
à l'unanimité la proposition de la Jun­
te régionale, adoptée le 16 mars 1972: 

• de verser directement aux insti­
tutrices des Ecoles Maternelles, pOlJr 
les mois de service effectif prêté pèn­
dant l'année scolaire 1971-1972, une allo­
cation mens:uelle brute de 56.510 lires, 
au titre d'intégration du salaire qui 
leur est attribué par les administra­
tions auxquelles est confiée la gestion 
des Ecoles maternelles; 

• d'établir le versement de 10.171 
lires brutes aux institutrices en service 
dans la Commune d'Aoste au titre d'in­
demnité de langue française. . 

Cette mesure adoptée par le -Conseil 
régional se base sur un critère de jus­
tice, étant donné que les institutrices 
des Ecoles maternelles perçoivent de 
la part des administrations qui gèrent 
ces écoles des salaires absolument in­
suffisants. 

C'est pourquoi· le montant brut de 
l'allocation mensuelle a été fixée à 
56.510 lites, tandis que pour les insti­
tutrices qui dépendent de la Commu­
ne . d'Aoste et qui perçoivent des salai­
res supérieurs, l'intégration de leurs 
rétributions est limitée à l'indemnité 
de langue française. 

L'autonomie des Communes se réalise aussi grâce à des mesures d'administration 
çourante: dans l'entretien des routes, par exemple, objet d'une loi régionale qui 
permettra aux Communes de disposer de moyens financiers suffisants, et qui discipline 
définitivement ce secteur. 

Modification du Statut spécial: 
le Conseil est élu pour cinq ans 

Le mandat de l'actuelle assemblée régionale, élue en 1968, dont la durée était 
de quatre ans, a été prorogé d'une année. 

Voilà ce qui a été établi par la loi constitutionnelle n. 1 du 23 février 1972. 
Ainsi le Statut spécial pour la Vallée d'Aoste a été modifié aussi bien en ce qui 

concerne la durée du conseil régional que pour ce qui a trait à la convocation des 
élections de la nôuvelle assemblée. 

La modification concerne l'art. 111 du Statut spécial de la Vallée d'Aoste qui énonce: 
« Le Conseil de la Vallée est élu pour quatre ans. 
Les élections) sont fixées par le président de la Junte régionale dans un délai 

de 15 jours au moins et de soixante jours au plus· après l'expiration du mandat du 
précédent conseil -. 

L'article en question est remplacé par la disposition ci-après (art. 2 de la 101 
constlt~tionnelle n. 1 du 23-2-1972): 

«Le Conseil régional est élu pour cinq ans. 
e Les élections du nouveau conseil sont convoquées par le président de la Junte 

régionale pas moins de 30 jours et .45 jours au plus avant l'expiration du mandat 
qUinquennal, et pour un jour antérieur au 60ème jour sùivant l'échéance du mandat. 

e Le nouveau conseil se réunit dans un délai de 20 jours à compter de la date 
de proclamation des élus sur convocation du président de la Junte régionale en 
fonction -. 

Ces dispositions, en vertu de l'art. 8 de la loi constitutionnelle du 23-2-1972, 
s'appliquent également au Conseil régional de la Vallée d'Aoste actuellement 
en charge. 

res 200.000 allouée aux Communes in­
téressées pour chaque kilomètre de 
route classée municipale et reliant la 
commune à un hameau ou village ha­
bité toute l'année, et qui fait l'objet 
de services d'entretien ordinaire ou de 
déblaiement de la neige par la Commu­
ne propriétaire. 

Pour les fractions de kilomètre, la 
subvention sera calculée et allouée en 
parts proportionnelles. 

Sont exclues les routes, rues ou pla­
ces comprises dans les concentrations 
urbaines des chefs-lieux municipaux. 

Art. 3 
Pour obtenir l'aide financière de la 

Région prévue par la présente loi, les 
communes doivent adresser une de­
mande à l'Assessorat régional des Tra­
vaux Publics, en y joignant copie des 
délibérations de classement des routes, 
et s'engageant à se charger de l'entre­
tien des routes et du service de dé­
blaiement de la neige. 

Art. 4 
Les subventions régionales sont al­

louées par délibération de la Junte 
régionale; préalablement l'Assessorat 
des Travaux Publics devra s'assurer 
que le service d'entretien et de déblaie­
ment de la neige sur les routes com­
munales a été effectué régulièrement 
pendant toute l'année. 

Le Collège de Châtillon agrandi et modernisé sur l'ancien établissement Gervasone 

Institution du Collège 
régional de Châtillon 

Le nouvel édifice du collège reglO­
nal a été inauguré le 14 mai dernier, à 
Châtillon, par le président de la Junte 
régionale, M. César Dujany, avec la par­
ticipa~ion des autorités civiles, reli­
gieuses et militaires de la Région et de 
M. Ferruccio . Lustrissy, assesseur ré­
gional de l'Instruction Publique. 

Il s'agit de l'aménagement et de la , 
modernisation de l'ancien immeuble 
Gervasone. Actuellement le nouveau 
pensionnat peut accueillir une centaine 
d'élèves . Il est doté de petits dortoirs, 
de 3 grandes salles d'études, d'un res­
taurant self-service, d'une vaste biblio­
thèque et d'une salle de projection. 

L'objectif essentiel de l'établissement 

~.o.o.o.o.o.o.o.' ~' •• • ' ~.O.O.O.O.~%~.O.O.O.O.D.O.O. 

o 0 

~ Le Conseil de la VaJlée demande ~ 

veau collège régional de Châtillon, les 
élève,s doivent adresser une demande 
à l'Assessorat régional de l'Instruction 
Publique qui offre une assistance de 
deux types: la pension entièrement 
gratuite et , la pension à 50% du prix. 
D'autre part, une partie des étudiants 
peut .être admise au· Collège, grâce à 
l'intervention de l'Assessorat de la San­
té et de l'Assistance Sociale auquel les 
intéressés peuvent présenter leur de­
mande: dans ce cas aussi, certains peu­
vent obtenir la pension gratuite et d'au­
tres doivent en payer une partie cal­
culée selon les conditions financières 
de la famille. Enfin quelq~es uns seu­
lement parmi ces élèves, ceux qui pré­
sentent directement la demande d'ins­
cription au Collège, paient la pension 
~omplète. 

o 0 

~ de nouvelles élections politiques ~ 

Par ailleurs, le Conseil régional, réuni 
le 15 mai 1972, a adopté à l'unanimité 
un projet de loi régionale présenté 
par la Junte, portant sur l'institution 
du Collège même, réservé aux étudiants 
domiciliés dans des Communes de la 
Vallée d'Aoste qui ne possèdent pas 
d'écoles secondaires. 

o 1$; 

~ Le Conseil régional de la Vallée d·Aoste ., lors de sa séance du 15 mai ~ 
~ 1972, a adopté à l'unanimité la motion suivante : ~ 
~ LE CONSEIL REGIONAL; ~ 
1$; Vu les résultats des élections politiques du 7 et 8 mai en Vallée d'Aoste; 0 
~ Attendu qu'il est nécessaire et urgent que la Vallée d'Aoste soit ~ 

Cette loi régionale est importante 
d 'abord parce. qu'elle institue légale­
ment et définitivement le Collège et 
surtout parce qu'elle permet le règle­
ment de la situation juridique du per­
sonnel qui depuis 1964 attendait la dé­
finition de son contrat de travaiL 

~ représentée aux deux Chambres du Parlement, conformément aux lois 1$; 

~ constitutionnelles; ~ 
o DELIBERE ~ 
~ de solliciter de nouvelles élections politiques pour le Collège Uninominal ~ 
1$; de la Vallée d'Aoste et de demander en même temps la modification de 0 
~ la loi électorale en vigueur. ~ 

Les postes titularisés prévus dans l'or­
ganigramme sont : 1 secrétaire, 6 insti­
tuteurs, 1 cuisinier, 1 aide-cuisinier; 9 
ouvriers . 

Si Donne mandat au Président du Conseil régional de transmettre la pré- &J 
"" 0 o sente motion au Président de la République, et aux Présidents de la Chambre 1$; 

01$; des Députés et du Sénat. 0 @J 
1$; n o ~ 

L'Administration régionale se char­
gera directe ment de la gestion du Col­
lège, La direction pourra être confiée 
à une équipe de personnes particuliè­
rement compétentes; actuellemept elle 
est confiée, par convention, à la ~on­
grégation des chanoines du Grand~St­
Bernard. 

.O.O.O.O.O.O.O.O.O.D.O.O.O.O.O.O.D.O.O.O.O.O.O.O.O.O.~ 

MOTION 
DU CONSEIL 
POUR LA RADIO 
ET LA TÉLÉVISION 

Au cours de la séance du 15 mai 
1972, le Conseil régional a adopté à 
l'unanimité la motion ci-dessous, pré· 
sentée par le groupe de la Démocratie 
Chrétienne. 

« Etant donné que de nombreuses 
Communes de la Vallée d'Aoste, no­
tamment dans les vallées latérales ne 
reçoivent ni la première ni la deuxième 
chaîne de télévision; 

Etant donné, par ailleurs, qu'à l'ex­
ception des rares émissions de « Tri­
buna Politica", le seul programme en­
tièrement consacré à la Vallée d'Aoste 
est l'émission radiopho/1Îque « La Voix 
de la Vallée", qui n'est pas toujours en 
mesure de traitJr avec suffisamment 
d'ampleur les problèmes de la Région; 

LE CONSEIL REGIONAL 
invite le Président de la Junte régio­

nale à intervenir auprès de la Direction 
Générale de la RAI-TV afin d'obtenir: 

1) l'installation de relais de télévi­
sion en vue d'assurer la réception 
de la première et de la deuxième 
chaîne dans tout le territoire de 
la Région; 

2) l'enrichissement des émissions ac­
tuelles consacrées à la Vallée 
d'Aoste, avec la .création d'un pro­
gramme régional d'actualités té­
lévisées, d'un hebdomadaire ra­
diophonique, et la restructuration 
de l'émission « La Voix de la Val­
lée" avec engagement de person­
nel local ". 

La motion a été illustrée par le con­
seiller Ange MappellL 

Pour sa part, le Président de la Junte 
régionale, M. César Dujany, a assuré 
qu'il renouvellerait ses démaréhes au­
près de la Direction générale de la RAI­
TV. 

est de loger les élèves domiciliés dan s 
des Communes de haute montagne qui 
ne peuvent se rendre à l'école par des 
moyens de transport publics. 

Pour pouvoir être admis dans le nou-

A propos d'une délibération de la 
Junte incorrectement interprétée 

E' stata riprodotta tempo addietro su un periodico locale la fotocopia 
della deliberazione della Giunta regionale della Valle d'Aosta n. 979 deI 17-3-
1972 a proposito di un mutuo concesso alla Ditta «Ennio Pedrini" ta­
gliando e omettendo tutta la premessa, cioè la parte in cui si richia~ano 
i precedenti deI dispositivo della deliberazione. 

COS! facendo risulta per il lettore che la Giunta regionale ha deliberato 
l'approvazione di un contributo di L. 27.358.464 al titolare della Ditta alber­
ghiera Pedrini Ennio il 17 marzo 1972, ma non risulta invece - come in 
effetti è - che 10 stesso si riferisce ad una legge statale i cui destinatari 
sono tutti i cittadini italiani indistintamente, e quindi anche il titolare 
della citata Ditta alberghiera. 

Le legge 22 luglio 1966 n. 614 prevede infatti la concessione di finan­
ziamenti agevolati per iniziative nel settore turistico-alberghiero. Nelle 
regioni a Statuto speciale provvedono le Amministrazioni regionali inte­
ressate su fondi della Stato. 

La Ditta suddetta aveva richiesto all'Istituto di Credito San Paolo 
un mutuo per la costruzione di un complesso turistico in Comune di 
Lillianes. 

La Giunta regionale il 20 settembre 1971, con deliberazione n, 3.482, 
aveva deliberato di esprimere, in linea di mas sima, parere favorevole alla 
concessione prevista dalla legge statale al titolare della Ditta citata (e ad 
altri ventuno cittadini valdostani che come lui ne avevano fatto regolare 
richiesta) 'riservandosi di approvare l'ammontare da corrispondere ed il 
finanziamento relativo «ad avvenuta comunicazione di concessione deI 
mutuo ". 

. La predetta Ditta alberghiera successivamente ha provveduto a depo­
sltare pressa i competenti uffici dell'Amministrazione Regionale la docu­
mentazione definitiva prevista dalla circolare deI Ministero dei Turismo 
e dello Spettacolo - Direzione Generale deI Turismo, datata 3 aprile 
1968 n. 921, proto 00402, recante istruzioni . per l'attuazione della citata 
legge 22 luglio 1966 n. 614, ' , . 

Nel frattempo l'Istituto Bancario San Paolo di Torino, Sucèursale di 
Aosta, ha concesso il mutuo bancario e in data 14 marzo 1972 ne ha dato 
comunicazione all'Assessorato Regionale deI Turismo. ' 

La Giunta regionale a questo punto non ha fatto altro che dare esècu­
zione alla legge statale sopracitata relativa alla concessione di un mutuo 
che tutti i valdostani indistintamente possono ottenere se rientrano nelle 
condizioni richieste dalla legge. 



A LA MUNICIPALITE' D'AOSTE 

COMMEMORATION DE 
MARCOZ ET OLLIETTI 

Le 14 jUin, le Cons e il Municipal 
d'Aoste a ouvert sa s é a n c e par une 
commémoration des regrettés a v 0 c a t 
Oreste Marcoz et notaire Germain 01-
Iietti, morts tragiquement au cours de 
la campagne électorale. Nous publions 
le discours prononcé à cette occasion 
par M. René Faval, conseiller commu­
nal de l'Union Valdôtaine. 

X X X 

Monsieur le Syndic, 
Messieurs les Consei Ilers, 
1 

Le poète Malherbe ~ cri va i t dans 
son ode à Du Périer: 

Il La Mort a des rigueurs à nu Ile au­
tre parei Iles . .. » 

Cette triste .constatation, nous pou­
vons l'appliquer à la fin tragique du 
député Ollietti et de l'avocat Marcoz, 
ancien Président de la Ju n t e et du 
Conseil régional, ancien Syndic de la 
vi Ile d! Aoste, morts tous deux I.e 25 
avril dans un accident d' automobile. 

Il est difficile, en effet, d ' imaginer 
lJne perte plus cruelle pour la Vallée 
d 'Aoste . 

M.M. Marcoz et Ollietti étaient deux 
hommes très estimés, estiniés de toùs, 
même de ~eursadversaires politiques, 
estimés surtout des gens de la campa­
gne, des Valdôtains de vieille souche, 
dont i ls comprenaient comme peu d'au- . 
tres les problèmes, les sentiments et 
les difficultés . 

Cette estime, très m é rit é e, était 
due pr incipalement à deux qualités : 
l ' honnêteté et l 'humanité . 

Marcoz et Ollietti étaient des hom­
mes de la viei Ile roche ( Il u 0 min i di 
antico stampo », I( uomini 01'1' antica Il , 
dirait-on en italien). Ils concevaient 
le rôle de l'homme politique et de l'bd­
ministrateurcomme un devoir. 

Les hommes dece g e n r e, hé.las ! 
deviennent toujours plus rares, - et 
c'est là une des ra isons pour lesquel­
les la mort prématurée ' et tragi q!,Je de 

. Morcozet d 'Ollietti nous. afflige pro­
fondément. 

Ces deux hommes avai ent ent.re eux 
un autre poi nt commun : . l 'amour . pou r 
la Voilée d'Aoste : Je troispou'voir 
affirmer, aussi bien de J' un que de 
l ' autre, qu'ils se sentaient valdôtai ns 
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avant de se sent i r hommes de parti. 
Mais ils n 'étarent pas seu lement 

valdôtains, ils étaient humains , peut­
être parce qu ' ils éta i ent passés tous 
deux par le creuset de la guerre'id ' Où 
les bons sortent généralement me i 1-
leurs et les mauvais plùsmauvais en­
core. 

Permettez-moi de revenir à Malher­
be . L 'ode à Du Périer ~tait . dédiée à 
IJn père de famille qui vena i t de per­
dresonenfant.Ehbien, la Vallée 
d 'Aoste, notre Mère commune, a perdu 
le 25avri 1 deux Fi Isqui lui faisaient 
honneur, deux Fils dont elle pouvait 
être fière à juste t i tre. 

Je ne veux pas terminer ces quel­
ques mots sans rendre à 1 a . mémoire 
du Syndic Marcoz l'hommage de recon­
naissance et d 'estime personnelle que 
je lui dois. 

Ce fut pour moi un ra r e privi lège, 
un précieux avantage, que d 'avoir pu 
fa i re mes premières armes sous Un tel 
Chef. 

Merci, Syndic Marcoz! Merci pour 
vos enseignements et surtout pour .vo­
tre exemple, que je tâcherai de ne ja­
mais oublier. 

SOUSCRIPTION POUR 
L "IMPRIME RIE DE l'UV 
Jocallaz Victor - Saint -Pierre 
Jordan Emi le - Bosses 
Brunod Marius - ChlW lion 
Ferraris Joseph - Sarre 
N.N . -Aoste 
Rit Jean - Quart 
Salval ·Lucien - Aoste 
M.M . - Rhêmes St.Georges 
Pallais Albin - Cha t illon 
Viglino Firmin - Gignod 
Busso Cam i Ile - Châti lion 
Perruchon Benj amine - Aoste 
Bordet Robert - France 
R.M.J. - Aoste 
Trèves Daniel - Saint Vincent 
Carlin 'Ernest - V i lleneuve 
G .M . - Aoste 
M.E. - Torgnon . 
Doct.DagnèsAmos " Aoste 
Glarey Hector - Aoste 
Georgy Oreste- Introd 
Sella Alice - Biella 
N.N. - La Thuile 
Ferré René - Saint Vincent 
Freppaz Jean -Saint Vincent 
Gerbore .René - Saint Nicolas 
C .S. - Morgex 
Vauthier Bruno - Avise 
Lyabel René - Avise 
Milliery Mafio - Avise 
Milliery Galdino - Avise 
Milliery ·Franco - Avise 
Bettoni Guy - Avise 
N.N .- Doues 
Pession Mar i o - Châtillon 
D :S. - Introd 
Brunod Charles - Brissogne 
Vallet Grat - Aoste 
R.L. - Morgex 

2 .000 
1.000 
1.000 
1.000 
1 .000 
1 .000 
1 .000 
1.000 
1.000 
1 .000 
1.000 
1 . 000 
3.000 
2.000 
1.000 
1 .000 

500 
1.000 
5 .000 
2 .000 
1.000 
1 .000 
1.000 
4 .000 
2 .000 
1 .000 
2 .000 

500 
500 
500 
500 

2.000 
1 ~ OOO 
2 .000 
2.000 
1.000 
1.000 
1.000 
8 .000 

LE DECES DE 
L'ABBE BOUGEAT 
CURE DE MORGEX 

M . l ' abbé Alexandre Bougeat. curé de 
Morgex depuis vingt-six ans , décédé su­
bitement le 20 mai. était né à Ayas le 9 
j ui IIet 1916, de Joseph Bougeat et Favre 
Léontine . Il était l ' aîné d ' une belle famil ­
le de sept enfants . 

Après son ordination sacerdotale en 
1940, il fut vicaire à .Arnad, à Pont-Bo2et 
et à Saint-Vincent, avant d ' être nom mé , 
en 1946, curé de Morgex. 

En 1944 il dut chercher asile en Suiss e 
où il fut, comme le regretté chan . Bréan 
et d ' autres prêtres valdôtains . au m ônie r 
des réfugiés politiques . 

M. le curé Bougeat appartenait à la 
meilleure tradition de ce clergé valdôta ln 
qui savait allier la prière à l'ét\.lde et au 
trava i 1 manue 1. 

(, Sa foi était profonde . - a écrit un de 
ses confrères , - et sa préd ication étai t 
simple et ale'rte, d'une logique rigo.ureu ­
se, très évangéliq:Je et sc r .i pt u ra 1 r e .» 
Fort cultivé , amateur et coll e c t lonneur 
d ' oeuvres d ' art et d'artisanat , membre de 
l ' Académie de Saint .Anselme. il ne dé­
daignait pas. cependant de travailler . lu i 
même sa vigne .' Il encouragea les Viticul­
teurs de 'saparoisse à p e r f e ctionn.er la 
culture de leurs vignobles et valOrisa le 
vin blanc de Morgex en le faisant connaî­
tre en Italie et à l ' étrange r . 

Ses funéra i Iles furent très imposante s 
par leur solennité et le grand nombre d ' au­
torités civiles et religieuses venues d ' un 
peu partout..,L'Union valdôtaine é.tait r~ ­
présentée en particulier par ' son vlce - pr~­

' sident M . Pierr!! Fosson . La .Messe fut ce-
lébrée par Mgr l'Evêque . Le chanoin,e, ,va­
sier , Prieur de St-Ours. prononça 1 eloge 
funèbre . Le syno IC Reve 1 p rit éga lemen t 
la parole sur la tombe pour souligner les 
vertus du regretté Pasteur et lui porter 1 e 
dernier salut des paroissiens de M~rgex. 

Nous renouvelons nos con d 0 leances 
à ses frères, à ses soeurs et à tous ses 
parents. 

ESTRATTO 
ln seguito a ri corso 13 Marzo 1972, 

di VILLAR ET Odilia in Rossigno 1 0 , 

fu Villare t Severino , rappresentata e 
ass is tita dall' Avvocato Severino Ca ­
veri di Aos ta, per la di chiarazione d i 
m'orte pres unta di VILL ERIN Luigi A ­
gos tino ' nato . a La-Salle , fraz. Derby, 
(Aos ta), il 17 Dicembre 1881 , il Pre­
s ide nte del Tribunale di A 0 s t a , c on 
d ecre to 1.4.1972 , ordina le pubblica­
zioni di ri to e invita chiunque ab b ia 
notizie de llo scompars o .a farle perve­
nire al Tribunale di Aos ta ne l t ermin e 
di giorni 180 dalla s econda pu bbli ca­
zione . 

Aos ta, 18 ,Maggio 1972 
F. to Avvocato Severino Caveri 

Pe pocca s ou dz 1 étsandzo de 
vïëille moutTe d'atot de nou ve 

• ORFEVRERIE 
• HORLOGERIE 
• . ARGENTERIE 

Mari~o Pasquettaz 
AOSiE - 40, Rue Festaz 
(angle A""enue de la Gare) 
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